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n° 196 350 du 8 décembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 juillet 2017 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juin 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. GALER loco Me C. GHYMERS,

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d'ethnie malinké et de religion musulmane

(non pratiquant).

Vous n'êtes pas membre d'un parti politique.

Vous êtes né à Danané où vous vivez avec la tante de votre mère.
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En 2012, celle-ci décède et après quelques temps, vous commencez à avoir des problèmes avec sa

coépouse et ses enfants qui vous traitent de "bâtard". Ils vous chassent de la maison. Vous vous

retrouvez à l'ancienne gare à Danané où vous faites des petits boulots pour survivre. Vous vivez dans la

rue. C'est dans ce contexte que vous croisez [Y.], un ancien rebelle, qui connaissait la tante de votre

mère. Il est chauffeur de bus et vous propose de travailler pour lui. Vous l'accompagnez notamment

dans ses trajets entre Danané et Abidjan.

Après quelques temps, [Y.] perd son travail et vous le suivez à Abidjan. Vivant dans la rue, vous êtes à

plusieurs reprises frappé par les FRCI (Forces Républicaines de Côte d'Ivoire) vous accusant d'être à

l'origine de divers méfaits.

A un moment, [Y.] vous emmène chez son cousin [Z.], un ancien du commando invisible, à Attécoubé et

vous êtes contraint d'intégrer leur clan de microbes dirigé par [Za.]. Vous participez à des attaques avec

ce groupe, notamment contre le clan voisin, le gang de Marlé. Vous prenez également part aux

barrages et rançonnez les personnes de passage. Plusieurs membres du groupe trouvent la mort.

La police commence à vous traquer et à mener une chasse aux microbes. [Z.] est tué chez lui.

Suite à cela, en 2014, [Y.] décide que vous devez quitter le pays. Il vous emmène au Mali puis en

Mauritanie et ensuite au Maroc où vous vous séparez.

Après 5 à 6 mois au Maroc, vous vous rendez en Espagne où vous passez plus de 2 mois et, après

avoir transité par la France, vous arrivez en Belgique en juillet 2015.

Le 24 juillet 2015, vous demandez l'asile dans le Royaume.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Premièrement, notons que vous contestez la décision du service des Tutelles qui a considéré

que vous étiez âgé de plus de 18 ans, se basant à cet effet sur l’examen fait le 25 novembre 2015 par

l'AZ Sint-Jan Brugge-Oostende AV, service de radiologie, concluant que : « la détermination de l'âge est

donc de plus de 18 ans plus précisément 20,7 avec un écart-type de 1,6 ans ». Pour ce faire, vous

produisez, en plus de l'extrait du registre des actes de l'Etat Civil de Côte d'Ivoire pour l'année 2012, non

légalisé, une copie de la première page de votre passeport et de votre certificat de nationalité ivoirienne.

Vous déposez aussi une attestation de suivi psychologique datant du 1er février 2017 mentionnant que

vous êtes très perturbé depuis le test d'âge subi en Belgique et le fait que vous avez été déclaré majeur

alors que vous vous prétendiez encore mineur.

Le CGRA rappelle que le service des Tutelles est la seule institution légalement compétente en matière

de détermination de l’âge des mineurs étrangers non accompagnés et que la décision du service des

Tutelles est susceptible d’un recours en annulation auprès du Conseil d’Etat. Il ne peut dès lors être

reproché au CGRA de s’être conformé à la décision du service des Tutelles qui estime que vous êtes

âgé de plus de 18 ans. En conséquence, il est légalement établi qu’au moment de vos auditions au

CGRA, vous étiez âgé de plus de 18 ans et que, dès lors, les dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la

loi-programme du 24 décembre 2002, relatives à la « Tutelle des mineurs étrangers non

accompagnés » ne vous étaient pas applicables.

Deuxièmement, le CGRA constate que les faits que vous avez invoqués à l'appui de votre

demande d'asile manquent de crédibilité.

En effet, au vu des importantes lacunes de votre récit, le CGRA ne peut pas croire que vous avez

intégré un groupe de microbes et que vous avez été contraint de fuir votre pays de ce fait.

D'abord, vous ne savez pas préciser quand vous avez intégré ce groupe de microbes ni combien de

temps vous avez passé avec eux, vous contentant de dire que c'est en 2012 ou 2013, que vous êtes

resté avec eux plus de 2 ans et que le jour où vous avez quitté Abidjan, vous êtes sorti du groupe (voir

audition du 18 avril 2017 pages 3/10 et 5/10). De même, vous dites que c'est [Y.] qui vous a introduit
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dans le groupe mais ne savez pas préciser son nom complet alors que vous prétendez dans le même

temps qu'il était comme un papa pour vous et que vous le connaissiez déjà depuis Danané dès lors qu'il

fréquentait la tante de votre mère avec qui vous viviez (voir audition du 15 septembre 2016 page 4, du 3

mars 2017 page 10 et du 18 avril 2017 pages 3/10 et 4/10).

Ces méconnaissances sont substantielles dès lors qu'elles portent sur l'élément central de votre

demande d'asile à savoir votre intégration au sein d'un groupe de microbes à Abidjan. Le CGRA pouvait

donc raisonnablement s'attendre à ce que vous donniez un minimum de précisions à ce sujet portant

notamment sur le nom complet de la personne par l'intermédiaire de laquelle vous y êtes entré, la date

de votre intégration en son sein et le nombre de mois/années durant lesquels vous avez été actif dans

le groupe, d'autant plus qu'il s'agit d'événements marquants qui ne peuvent s'oublier.

Ensuite, lors de vos auditions au CGRA, vous avez fourni des informations lacunaires et même

erronées quant au phénomène des microbes à Abidjan, de sorte que le CGRA ne peut pas croire que

vous avez fait partie d'un de ces groupes.

Ainsi, vous ne savez pas depuis quand ces groupes de microbes sévissent à Abidjan, s'ils existaient

déjà sous la présidence de Laurent Gbagbo et dans quelle commune d'Abidjan le mouvement est né

(voir audition du 18 avril 2017 page 4/10 et aussi audition du 15 septembre 2016 page 14).

Vous ignorez aussi le nom donné à ces groupes de jeunes dans votre langue et lorsque le nom de

"gbonhi" vous est cité, vous dites que vous ne vous rappelez pas de quoi il s'agit, ce qui est

invraisemblable si, comme vous le prétendez, vous faites partie d'un groupe de microbes, dès lors que,

selon les informations à la disposition du CGRA, ce terme désigne justement ce type de groupe en argot

ivoirien (voir audition du 18 avril 2017 pages 4/10 et 6/10 et copies des informations jointes à votre

dossier).

Par ailleurs, lors l'audition du 18 avril 2017, vous dites qu'un groupe de microbes se compose de

beaucoup de membres, environ 100 (lors de votre audition du 15 septembre 2016, vous affirmez ne pas

pouvoir préciser le nombre exact et ajoutez que cela se situait entre 50, 300 et 3000, voir page 14) alors

que selon ces mêmes informations à la disposition du CGRA, ces groupes sont constitués d'environ 40

à 50 jeunes.

De plus, vous déclarez que cela n'a pas été un problème d'entrer dans le groupe de [Za.] malgré le fait

que vous n'êtes pas né dans le quartier, que le groupe est constitué d'enfants de la rue, ceux qui

dormaient à la gare et au marché et que beaucoup d'entre eux ne sont pas nés au quartier comme

vous, ce qui ne concorde pas avec les informations à la disposition du CGRA (voir audition du 18 avril

2017 page 4/10). En effet, selon ces dernières, "la sociabilité et le recrutement des membres du

"gbonhi" repose ainsi sur un double principe d'exclusivité et de fermeture. On parle de structure fermée

parce que l'intégration au groupe n'est possible que si l'on a grandi dans le quartier, et exclusive parce

que l'on ne cherche pas à y développer des relations avec des personnes extérieures (...) (voir les

copies de ces informations jointes à votre dossier et plus particulièrement l'article "exister par le gbonhi"

datant de février 2017 et publié grâce à l'appui de l'UNICEF à la page 43).

En outre, vous ne pouvez donner quasi aucune information quant à la manière dont le groupe de

microbes dont vous faisiez partie était structuré (voir audition du 18 avril 2017 pages 5/10 et 6/10 et

aussi audition du 15 septembre 2016 page 14), ce qui est incompréhensible si vous en faisiez

effectivement partie dès lors que, selon les informations précitées, "l'appartenance au groupe suppose

l'internalisation de codes et l'acceptation d'une structure hiérarchique stricte" (voir ces mêmes

informations aux pages 44 et suivantes).

Relevons également que vous ne pouvez donner que peu d'informations sur le chef de votre groupe,

[Za.], ignorant son nom complet, sur quoi il a bati sa réputation et plus particulièrement la profession de

son père (voir audition du 18 avril 2017 pages 5/10 et 7/10 et informations jointes à votre dossier). De

plus, si lors de votre audition du 18 avril 2017, vous prétendez que vous avez appris son décès lorsque

vous étiez en Mauritanie (voir page 7/10), lors de votre audition du 15 septembre 2016, vous déclarez

que vous étiez déjà au Maroc à ce moment (voir page 14). Vous ignorez également ce qui s'est passé

au niveau du groupe suite à son décès (voir audition du 18 avril 2017 page 7/10).

Finalement, vous ne savez pas davantage préciser comment la police s'est organisée pour lutter contre

le phénomène des microbes à Abidjan, si une brigade spéciale a été créée, ce que la population a mis
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en place de son côté et ne connaissez aucun nom de microbe arrêté et/ou déféré devant la justice

ivoirienne (audition du 18 avril 2017 page 6/10 et aussi audition du 15 septembre 2016 pages 14 et 15).

Ces éléments, au vu de leur importance, empêchent de croire que vous avez fait partie d'un groupe de

microbes en Côte d'Ivoire et confortent le CGRA dans sa conviction que les faits que vous avez

présentés devant lui ne sont pas ceux qui vous ont poussé à quitter votre pays.

Ce constat est encore corroboré par une autre invraisemblance importante relevée dans vos

déclarations successives.

En effet, il n’est pas crédible que, durant tout le temps où vous avez fait partie des microbes d’Attécoubé

soit un peu plus de 2 ans selon vos dires, vous n’ayez jamais eu le moindre problème de quelque nature

que ce soit avec les autorités ivoiriennes et cela jusqu’à votre départ d’Abidjan que vous situez fin 2014

(voir audition du 18 avril 2017 page 5/10) alors que vous dites que la population du quartier d’Abidjan où

vous viviez était au courant de vos activités, que tout le monde vous connaissait en tant que microbe

ainsi que votre surnom, qu’il y avait vos photos et que même à Danané, la population savait aussi (voir

audition du 15 septembre 2016 pages 11, 12 et 13 et du 18 avril 2017 pages 5/10, 7/10 et 8/10). De

plus, lors de votre audition du 18 avril 2017, lorsqu’il vous est demandé si la police était également

informée, vous répondez par l’affirmative, précisant : « ils allaient avec la population qui nous montrait

du doigt en tant que microbe » (voir page 8/10), ce qui ne fait que conforter le CGRA quant à

l’invraisemblance de vos propos. Interrogé à ce sujet lors de votre audition du 15 septembre 2016, vous

n’apportez aucune explication convaincante, vous contentant de dire « c’est la chance de Dieu, on se

cache », ce qui n’explique en rien pourquoi, alors que vous étiez identifié en tant que microbe, vous

n’ayez jamais été poursuivi par les autorités ivoiriennes de ce fait et n’ayez aucun dossier judicaire

ouvert contre vous dans votre pays alors que, selon les informations à la disposition du CGRA, la police

ivoirienne s’est mobilisée pour faire face au phénomène des microbes à Abidjan, a procédé à des

traques de ces jeunes ainsi qu’à de multiples arrestations et condamnations (voir pages 13 et 14).

Relevons également, in fine, alors que vous seriez resté en Espagne pendant plus de deux mois (voir

vos propos tenus à l’Office des étrangers (voir déclaration à la question 31 page 10) alors qu’au CGRA,

vous n’avez pas pu préciser la durée de votre séjour en Espagne (voir audition du 18 avril 2017

page 8/10)), que vous n’avez pas introduit de demande d’asile dans ce pays. Ce comportement n’est

pas compatible avec celui d’une personne qui craint pour sa vie et/ou sa liberté en cas de retour dans

son pays. Interrogé à ce sujet lors de votre audition du 18 avril 2017, vous dites que c’est [Y.] qui vous a

dit que vous ne pouviez pas rester en Espagne, qu’on pouvait vous y faire du mal et que vous pouviez

éventuellement rencontrer un membre d’un autre gang (voir page 8/10), explication qui n’est pas

pertinente et qui ne fait que confirmer l’absence de craintes dans votre chef.

Troisièmement, les documents que vous déposez à l’appui de vos dires ne permettent pas de

prendre une autre décision.

Votre extrait du registre des actes de l’Etat civil, la copie de la première page de votre passeport -délivré

le 10 septembre 2013 alors que pourtant vous étiez déjà microbe- et de votre certificat de nationalité ne

peuvent être retenus dans le cadre de l’appréciation de votre crainte en cas de retour dans votre pays

dès lors qu’ils n’apportent aucun éclairage quant aux motifs invoqués lors de votre demande d’asile.

Quant à l’attestation de votre psychologue-psychothérapeute établie le 1er février 2017, elle ne peut

davantage être prise en compte, à elle seule, pour modifier le sens de la présente décision. En effet,

dans ce document, votre psychologue se réfère à vos déclarations par rapport à ce que vous auriez

vécu en Côte d’Ivoire puis souligne le fait que vous avez été très perturbé suite au test d’âge qui vous a

attribué un âge différent de celui invoqué. Elle n’établit toutefois aucun lien de corrélation entre les

symptômes présentés et les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile et précise, à la

fin de sa conclusion, que vous êtes actuellement surtout marqué par le doute qui pèse sur votre identité.

Quant aux photos déposées, elles n’ont pas de pertinence en l’espèce dès lors que, selon vos dires,

elles ont été prises lorsque vous étiez au Maroc et en Mauritanie soit après votre fuite du pays (voir

audition du 3 mars 2017 page 2).

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut
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de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier

administratif, que la situation prévalant actuellement en Côte d’Ivoire ne peut être qualifiée de situation

de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. Force est dès lors de constater qu’il

ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Côte d’Ivoire.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise tout en les étoffant quelque peu.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi

que du principe général de bonne administration et du devoir de prudence ainsi que du principe général

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

pertinents de la cause. Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire

général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce et des informations figurant au dossier

administratif et de procédure. Elle sollicite le bénéfice du doute.

2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil) de reconnaître la qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire, d’octroyer le statut de

protection subsidiaire au requérant et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les nouveaux documents

3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers articles extraits d’internet concernant le

phénomène des « microbes » en Côte d’Ivoire.

3.2. Par porteur, le 21 novembre 2017, la partie défenderesse fait parvenir au Conseil une note

complémentaire accompagnée d’un document du 9 juin 2017 du Centre de documentation du

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Cedoca), intitulé « COI

Focus – Côte d’Ivoire – Situation sécuritaire » (dossier de la procédure, pièce 6).

4. Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit

article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de l’article 3 dans le cadre de l’application desdits articles 48/3 et 48/4, § 2, b, se confond dès
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lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le même sens : CE, 16

décembre 2014, n° 229.569).

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur le manque de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’imprécisions, d’invraisemblances, de lacunes et d’erreurs dans le récit du requérant qui empêchent

de croire qu’il a fait partie d’un groupe de jeunes appelés « microbes » en Côte d’Ivoire et qu’il a été

contraint de quitter son pays pour cette raison.

Par ailleurs, la décision entreprise estime que les conditions d’application de la protection subsidiaire ne

sont pas réunies

Enfin, les documents sont jugés inopérants

Dès lors, la partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef,

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’État

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.3. Le Conseil rappelle encore qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu

notamment à l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au

demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de

sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et

d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit

notamment, pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine

du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou
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d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.4. Il ressort de la décision attaquée et de la requête que les questions à trancher en l’espèce sont

celles de la crédibilité des propos de la partie requérante ainsi que du caractère probant des pièces

déposées.

6.5. À la lecture du rapport du Cedoca du 9 juin 2017 sur la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire (ci-

après dénommé le rapport sur la situation sécuritaire) (dossier de la procédure, pièce 6), le Conseil

observe que la situation sécuritaire continue de s’améliorer en Côte d’Ivoire.

Néanmoins, il ressort dudit rapport que des arrestations et détentions arbitraires, des mauvais

traitements aux détenus ou des assassinats illégaux commis par les forces de sécurité se produisent

toujours, que les victimes des exactions commises entre 1990 et 2011 n’ont pas encore obtenus

réparations et indemnisations, que des mutineries de militaires ou de démobilisés continuent de semer

le trouble dans plusieurs grands villes du pays, que des litiges fonciers continuent de se produire et que

le climat social se dégrade (rapport sur la situation sécuritaire, page 31).

Il convient également de constater que les informations générales indiquent que « des enfants en

conflit avec la loi », à savoir des bandes criminelles de jeunes appelés « microbes », continuent de

sévir. Ces jeunes, ayant souvent combattu durant la période postélectorale et aujourd’hui abandonnés

par leurs anciens leaders ou par les programme de réinsertion, se déplacement par petits groupes,

armés de couteaux, de machettes, de haches et de gourdins. Ils mènent des attaques nocturnes dans

des domiciles. Pour faire face à ce phénomène, des comités d’autodéfense se sont organisés afin de

surveiller certains quartiers. En guise de représailles, des présumés membres des « microbes » sont

parfois tabassés et tués par la population. Les lynchages publics sont quelques fois commis sur des

personnes simplement soupçonnées d’être des criminels. Les forces de sécurité interviennent

également contre ces acteurs de violences ; plusieurs opérations, durant lesquelles des « microbes »

ont été arrêtés puis déférés à la justice, ont été mises en place. Néanmoins, « les bandes criminelles

de jeunes adolescents appelés "microbes" continuent de sévir dans certains quartiers d’Abidjan »

(pages 27, 28 et 31).

Le rapport des organisations Indigo Côte d’Ivoire et Interpeace de février 2012, financé par l’UNICEF et

intitulé « Exister par le Gbonhi. Engagement des adolescents et jeunes dits "microbes" dans la

violence à Abobo » (ci-après dénommé le rapport sur les « microbes ») analyse la violence urbaine en

bandes organisées telle qu’elle sévit à l’heure actuelle en Côte d’Ivoire à savoir le phénomène des

« microbes ». Les groupes de « microbes » sont réputés pour leurs agressions d’une extrême violence

(rapport sur les « microbes », page 48). La réponse à ce phénomène de la société est également très

brutale, entrainant la création d’un cycle de violence (rapport sur les « microbes », page 48). La

mauvaise compréhension de ce phénomène des « microbes » engendre des réponses inadaptées,

axées autour de la répression, perpétuant ainsi le cycle de la violence (rapport sur les « microbes »,

page 55).

L’ensemble de ces constatations témoignent du contexte particulier qui prévaut actuellement en Côte

d’Ivoire, particulièrement dans les rues, devant inciter les autorités compétentes à faire preuve d’une

grande prudence dans l’examen des demandes d’asile émanant de ressortissants ivoiriens et

spécialement, de jeunes ivoiriens ayant vécu dans la rue.

6.6. En l’espèce, après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil ne

peut pas se rallier à l’entièreté de la motivation de la décision entreprise.

6.7. En effet, dans sa décision, la partie défenderesse pointe, dans les déclarations du requérant, des

méconnaissances au sujet de Y., notamment en ce qui concerne son identité, la date à laquelle il a

intégré les « microbes » et la période à laquelle il a été actif au sein de groupes des « microbes ». La

partie défenderesse relève également, dans les propos du requérant, des lacunes, des erreurs et des

contradictions avec les informations générales mises à sa disposition au sujet du phénomène des

« microbes » à Abidjan, notamment en ce qui concerne la période et le lieu où ce phénomène a

commencé à se développer à Abidjan, la signification du mot « Gbonhi », le nombre de personnes

composant un groupe de « microbes », la facilité avec laquelle la requérant a intégré lesdits

« microbes » au vu de son profil, la structure d’un groupe de « microbes », le chef du groupe, Z., ainsi

que les moyens mis en place par les autorités pour lutter contre ce phénomène de bandes organisées.
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La partie défenderesse estime encore qu’il est invraisemblable que le requérant n’ait pas rencontré de

problèmes avec les autorités ivoiriennes durant la période à laquelle il a fait partie des « microbes »

étant donné qu’il soutient qu’il était connu en tant que tel par les autorités et la population et que les

autorités se mobilisent pour faire face à ce phénomène en procédant à des traques, des arrestations et

des condamnations.

6.8. La partie requérante conteste cette analyse. Elle précise que le requérant a vécu dans les rues à

Danané puis a intégré un groupe de « microbes » à Attécoubé entre 2012 et 2014. Elle considère que

les informations fournies par le requérant sont suffisantes pour considérer qu’il a appartenu à un tel

clan et qu’il a dû fuir son pays pour cette raison, craignant les représailles de la population et des

autorités ivoiriennes. Elle soutient encore que les informations livrées par le requérant concordent avec

les informations contenues dans la documentation générale fournie par la partie défenderesse. Elle

reproche encore à la partie défenderesse de ne pas avoir pris suffisamment en compte le profil du

requérant, à savoir un jeune garçon n’ayant que peu été à l’école, ne sachant pas structurer ses

réponses et n’ayant pas de notion élaborée d’espace-temps.

6.9. Le Conseil constate qu’à l’aune du dossier administratif et des pièces de procédure, les critiques

de la partie défenderesse, pour l’essentiel, ne résiste pas à l’analyse et ne permettent pas de

considérer comme non établis les faits et les craintes allégués par le requérant.

6.9.1. Ainsi, il ressort des informations fournies par le requérant lors de ses auditions au Commissariat

général et par le biais de sa requête qu’il a intégré un groupe de « microbes » de 2012 à 2014 sous

l’influence de Y., « le pharaon » qu’il a côtoyé, et donne des informations au sujet de Za. et de Zo.,

anciens membres du « commando invisible », et qu’il a des connaissances sur la manière dont les

groupes de « microbes » sont structurés et fonctionnent. Il ressort également des déclarations du

requérant que les opérations massives organisées par la police à l’encontre des « microbes » ont

débutées en 2014, soit au moment où il a fui la Côte d’Ivoire.

6.9.2. En ce qui concerne certaines incohérences soulevées par la décision attaqué, notamment au

sujet du nombre de membres composant un groupe de « microbe »s, de l’intégration du requérant au

sein d’un tel groupe, de la structure d’un tel groupe et de Za., le Conseil estime que le requérant

apporte des explications satisfaisantes dans sa requête introductive d’instance.

Particulièrement, dès lors qu’il ressort du rapport sur les « microbes » (pages 43 et 44) que le nombre

de membres d’un tel groupe est difficile à quantifier et peut être variable, le Conseil estime qu’il ne peut

pas être reproché au requérant des imprécisions à cet égard (rapports d’audition du 19 septembre

2016, page 14 et du 18 avril 2016, page 4).

Les explications avancées par la requête au sujet de la provenance des membres des « microbes »

convainquent le Conseil et ne sont pas contredites par les informations générales (rapport sur les

« microbes », page 43) ; elle explique en effet que les enfants nés dans le quartier mais également les

enfants des rues qui dorment à la gare et au marché du quartier peuvent intégrer un groupe de

« microbes ». Elle précise encore que le requérant a personnellement profité de l’intermédiaire de Y.,

cousin de Zo. qui gérait le fumoir avec Za., pour intégrer le groupe.

Le Conseil constate également que les déclarations successives du requérant au sujet de la

hiérarchisation du groupe (rapport d’audition du 18 avril 2017, pages 5 et 6), même si celles-ci

comprennent certaines zones d’ombre, reflètent un certain vécu et peuvent être mises en lien avec les

informations générales (rapport sur les « microbes », pages 44 et 45).

Enfin, le Conseil observe que le requérant a pu livrer des informations au sujet de Za. (rapport

d’audition du 18 avril 2017, pages 5 et 7). À cet égard, le Commissaire général se borne à reprocher au

requérant le peu d’informations données mais ne met pas en cause les quelques informations apportés

par le requérant, qui suffisent à considérer que le requérant était en relation avec Za.

6.9.3. Le caractère circonstancié, précis et cohérent de la majorité des déclarations du requérant, la

circonstance que celles-ci reflètent un certain vécu et qu’elles s’accordent pour l’essentiel avec les

informations générales présentes au dossier administratif et de procédure, permet au Conseil de

considérer comme établie l’appartenance du requérant à un groupe de « microbes » et la chasse à ces

groupes, organisée tant par les autorités ivoiriennes que par la population elle-même.

6.9.4. Le Conseil estime que le jeune âge du requérant doit amener les instances d’asile à faire preuve

d’une grande prudence dans l’évaluation de la présente demande de protection internationale

La situation sécuritaire délicate qui règne en Côte d’Ivoire, et particulièrement dans les rues où a vécu

le requérant, telle qu’elle ressort des informations fournies par les parties, renforce cette nécessité
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d’extrême prudence. En l’espèce, le Conseil constate que la présence du requérant en Côte d’Ivoire

jusqu’en 2014 et la circonstance qu’il a vécu dans la rue ne sont pas mises en cause par le

Commissaire général.

6.10. Dès lors, si certaines zones d’ombre et lacunes chronologiques persistent dans le récit du

requérant, elles ne suffisent pas à mettre en cause l’ensemble de son récit qui présente une dimension

vécue sur plusieurs aspects, notamment son appartenance à un gang des « microbes » ; le Conseil

considère que le bénéfice du doute doit profiter au requérant concernant la crédibilité des éléments

principaux de son récit d’asile.

6.11. À l’audience du 22 novembre 2017, le Conseil a interrogé la partie requérante afin d’examiner si,

dans le cadre de ses activités de le gang des « microbes », la partie requérante s’est rendu coupable

d’agissements visés par l’article 1 F de la Convention de Genève, qui pourraient conduire à une

exclusion du bénéfice de la protection internationale ; le requérant a donc été interrogé sur la nature et

la teneur de ses activités en tant que membres d’un groupe de « microbes ». Il ressort de ses

déclarations que son implication dans les actes de violences perpétrés par lesdits « microbes » est

relativement limitée. En outre, il convient de tenir compte du jeune âge du requérant au moment de

l’intégration au groupe des « microbes », des circonstances dans lesquelles il a rejoint ce groupe et de

la contrainte sous laquelle il a agi. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas, au travers des éléments figurant

au dossier administratif et au dossier de procédure, d’indice suffisant de participation à des faits

susceptible de conduire à l’application d’une des clauses d’exclusion prévues par la Convention de

Genève.

6.12. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime qu’est fondée dans le chef du

requérant sa crainte de persécution du fait de son appartenance au groupe social des jeunes appelés

« microbes ».

6.13. En conséquence, il apparaît que le requérant a quitté la Côte d’Ivoire et en reste éloigné par

crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. La crainte

du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté en vertu du critère de rattachement de

l’appartenance à un certain groupe social, prévu par la Convention de Genève et défini par

l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir en l’espèce le groupe social des jeunes

appelés « microbes » en Côte d’Ivoire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


